
24 DIMANCHE 12 NOVEMBRE 2017

France & Monde Actualités

Rep

Le « moment » libéral
de la France
« Et si la France vivait,
sans le savoir, son “mo-
ment” libéral ? », s’inter-
roge Le Temps, cette se-
maine. On le sait , les
Français ont « une fort
mauvaise image du libé-
ralisme », rappelle le quo-
tidien suisse, citant divers
sondages prouvant notre
« hostilité » à l’assouplis-
sement fiscal pour les plus
riches, notre « inquiétu-
de » devant la flexibilité
accrue du marché du tra-
vail… « Comment inter-
préter, néanmoins, l’ac-
cord tacite recueilli par
les premières réformes du
quinquennat ? », se de-
mande Le Temps. Avant
d’apporter un élément de
réponse : « La réalité est
qu’Emmanuel Macron a su
[…] donner du libéralisme
une image enfin compati-
ble avec le corpus idéolo-
gique hexagonal. » Un
« moment libéral alimen-
té par la compréhension
généralisée du besoin de
changement ». Emmanuel
Macron n’a pas intérêt à
rater une telle occasion...

L’astérisque qui fait mal
Emmanuel Macron s’affi-
che cette semaine en cou-
verture de Time, barrée
du titre « Le prochain lea-
der de l’Europe (*) ». C’est
flatteur… mais l’astéris-
que fait mal. « (*) Si seu-
lement il pouvait être le
leader de la France »,
ajoute le magazine amé-
ricain, qui estime pour-
tant que s i « Macron
prouve que sa méthode
est la bonne, la France
pourrait devenir une puis-
sance internationale bien
plus importante qu’elle ne
l’a été ces dernières dé-
cennies ».

Pauline Mareix
ig@centrefrance.com
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« Papers »
L’affaire des « Paradise
Papers » amène à se po-
ser une question à la fois
simple et fondamentale,
devant laquelle beaucoup
d’experts donnent un peu
l’impression de se défiler :
les paradis fiscaux sont-ils
un accident – ou une dé-
rive – du système finan-
cier international, dérive
que l’on peut espérer fai-
re disparaître en menant
une lutte longue et tena-
ce, ou bien sont-ils un
rouage essentiel du systè-
me en question, rendant
aux « super - r i ches »
(grands groupes ou parti-
culiers) d’inestimables ser-
vices ? Si d’aventure c’est
la seconde hypothèse qui
est la bonne, la « fin des
paradis fiscaux » n’est pas
pour demain et ceux qui
l’annoncent leurrent le
bon peuple dans un jeu
de postures…

Bruno Mège
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Expectative

50% des Français
estiment qu’il est
encore trop tôt
pour juger

l’action d’Emmanuel Macron, six mois
après son élection. Ils sont 37 % à la
juger décevante (sondage Elabe publié lundi).

JUMEL (PCF). « Ultralibéralisme vieux
comme le monde ». Le porte­parole
des députés communistes Sébastien
Jumel, élu de la Seine­Maritime, a dé­
crit, jeudi, Emmanuel Macron en
« Thatcher relookée, remaquillée à
grands frais », mais appliquant « un
ultralibéralisme vieux comme le
monde », contre lequel il sent « la co­
lère monter dans les territoires ».

n’ai aucune raison d’avoir
de la mansuétude à son
égard. La gauche, ce n’est
pas la colère qu’on entre­
tient comme un écosystè­
me pour soi­même, mais
l’espérance qu’on partage
avec le souci de l’action
collective. La gauche ne
peut pas montrer le che­
min d’une impasse popu­
liste ! Mon héritage, c’est
celui de la pensée de Jau­
rès, Blum, Mendès­France
et Mitterrand, pas de Cha­
vez ou Maduro ; ma fa­
mille, c’est celle des huma­
nistes de gauche, pas celle
d’un populisme sans issue.

■ Vous marquez un attache-
ment tout particulier à la
place Beauvau, pourquoi ?
Les tragédies que nous
avons dû affronter et l’en­
gagement très puissant
des fonctionnaires atta­
chés à défendre la France,
cela m’a impressionné.
Cela m’a rendu confiant

dans la capacité de notre
République à résister.
Aujourd’hui, ce souvenir
du ministère de l’État face
au chagrin des Français
est encore vivant en moi,
comme une blessure in­
guérissable ; celle des vic­
times, des familles bri­
sées… Mais on doit faire
face. Le regard des Fran­
çais, mais aussi la déter­
mination, dans les yeux
des fonctionnaires de poli­
ce que j’ai croisé à l’Hyper
Cacher par exemple après
l’assaut, m’ont donné de
la force pour assumer mes
responsabilités.

■ La fidélité, selon vous, est
la première valeur en politi-
que ? Aujourd’hui, reven­
diquer une fidélité dans
l’action publique apparaît
comme une incongruité,
oublier ses principes sem­
ble être la norme. Mais si
on ne veut pas affaiblir les

institutions de ce pays, il
ne faut pas casser les co­
des, sauf à prendre le ris­
que d’une confusion dans
laquelle les Français ne se
retrouveront pas. Si dispa­
raissent le respect des ins­
titutions, des engagements
et les principes de loyauté,
alors c’est le désordre qui
s’installe ; et pour ma part,
je n’aime pas le désordre.

■ Quel avenir pour votre fa-
mille justement, et quelle
par t y prendrez-vous ?
J’aimerais que le PS con­
naisse une refondation
politique et je ne vais pas
lui refuser mon concours,
sans pour autant préten­
dre à un quelconque lea­
dership. Aujourd’hui, face
à un gouvernement de
centre droit et à un popu­
lisme qui confond colère
et espérance, la gauche de
gouvernement doit se re­
construire si el le veut
jouer un rôle.

■ Est-on entré dans un mon-
de nouveau ? Ce monde
nouveau n’est pas neuf, il
a bien des travers de la
vieille politique. On ne
coupe pas les fils de l’his­
toire. Nous avons des raci­
nes politiques qui plon­
gent profondément dans
la terre de notre pays. On
peut faire semblant de fai­
re table rase, mais ce qui
structure notre vie politi­
que ressurgit toujours. Ce
que je constate à regret,
c’ e s t q u e c e n o u v e a u
monde installe lui aussi
ses apparatchiks qui ont
p l u s d ’ a m b i t i o n q u e
d’idées. J’ai donc peur que
les mêmes vieilles recettes
continuent d’abaisser la
vie polit ique de notre
pays. ■

(*) Chaque jour compte, de Ber­
n a rd Ca z e n e u v e. E d St o c k .
306 pages ; 19,50 euros.

INTERVIEW
Blandine Hutin-Mercier
blandine.hutin@centrefrance.com

■ Ce livre (*), prémices de
mémoires, veut-il rendre jus-
t ice au quinquennat de
François Hollande ? Après
mon départ du gouverne­
ment, j’ai éprouvé le be­
soin de livrer ma part de
vérité. Ce quinquennat a
été pilonné dès le début
de façon excessive, donc
injuste. Je ne prétends pas
dire que tout a réussi,
mais le dénigrement systé­
matique occulte la réalité
de l’action conduite. Je
n’aime pas l’outrance de
certaines postures et ce li­
vre est une manière de le
dire, en rappelant que des
gens sincères et de bonne
volonté ont fait pour leur
pays des choses utiles.

■ Vous êtes dur envers les
frondeurs… Ce qui a été
dur et destructeur, c’est
leur pilonnage permanent
de l’action conduite. Ils
expliquent aujourd’hui
qu’ils n’étaient que 50 et
que leurs critiques récur­
re n t e s n’ e m p o r t a i e n t
aucune conséquence.
Comme si la parole don­
née n’engageait pas…

■ Et pas tendre du tout en-
vers Mélenchon… Pourquoi
le serais­je ? Son compor­
tement entre les deux
tours de la présidentielle,
son refus de tout et la colè­
re qu’il attise pour se créer
un espace pour lui­même,
le dégagisme qu’il théorise
alors qu’il est là depuis
40 ans, son égotisme… Je

L’ancien Premier ministre PS
Bernard Cazeneuve évoque
ses 150 jours à Matignon
dans Chaque jour compte
(Stock). L’homme et le politi-
que se livrent sans détour.

RENCONTRE. Bernard Cazeneuve était présent, hier, sur la
Foire du livre de Brive. PHOTO D’ARCHIVES RICHARD BRUNEL

MATIGNON■ Bernard Cazeneuve raconte 150 jours sous tension

« Ma famille, l’humanisme »

èè ELLE L’A DIT

« Je ne considère
pas qu’on est
dans un enfer
fiscal en
France »
ÉMILIE CARIOU Vice-
présidente (LREM)
de la Commission
des finances de
l’Assemblée nationale.

7 jours en politique

GRAIN DE SEL

Inconnu comme beaucoup de députés
de la vague géante de La République en
Marche, Florian Bachelier, premier
questeur (gestionnaire) de l’Assemblée
nationale, se forge actuellement une
petite réputation en s’instaurant réduc­
teur de coûts en chef de l’institution, au
point d’irriter nombre de ses collègues
agacés par le vibrionnant néophyte.

Le questeur, qui bénéficie pourtant

d’avantages particuliers comme un
grand appartement, une voiture avec
chauffeur et 5.000 euros d’indemnités
supplémentaires, veut mettre au pain
sec ses collègues dont la plupart dor­
ment dans leur lit­bureau lorsqu’ils
sont en session, et que les idées de co­
location ou d’Airbnb laissent pantois.

Pourtant les trois derniers présidents

de l’Assemblée, Debré, Accoyer et Bar­
tolone, ont beaucoup travaillé pour
maintenir le budget de fonctionnement
autour de 500 millions d’euros et limi­
ter les abus, dont certains qui viennent
de défrayer la chronique ne seront plus
possibles après la loi dite de « morali­
sation » de la vie publique.

À trop taper sur la représentation na­

tionale et ses supposés « privilèges »,
pour se mettre en avant ou fragiliser
l’actuel président de Rugy qui vient de
lancer sept chantiers de réforme, on
nourrit l’antiparlementarisme en sur­
fant sur le populisme ambiant. Alors
qu’il faudrait passer de la défiance à la
confiance en donnant aux députés de
vrais moyens pour contrôler l’État et
son budget. Tout en gardant à l’esprit
que la démocratie, bien si précieux
dans ce monde troublé, a un coût.

Claude Lesme

Défiance ou confiance

QUID DES DJIHADISTES FRANÇAIS?

LE DRIAN. Qu’ils soient « jugés en
Irak ». Les djihadistes français
prisonniers en Irak seront jugés
en Irak, a affirmé, vendredi, le
ministre des Affaires étrangères,
Jean­Yves Le Drian. « S’il y a
des prisonniers en Irak, les
choses sont simples : c’est aux
autorités judiciaires irakiennes
de traiter la situation des hom­
mes et des femmes combat­
tantes », a­t­il déclaré. ■


